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publié au Journal officiel du 1° novembre 1959.) Administration des services de la France d'outre-mer, 
Arrêtés portant promotions et délégation de fonctions (enseignement 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 8 décembre 1959 aporouvant la dissolution d'associations 
el d'une fondation reconnues d'utilité publique et autorisant 
l'attribution de leur actif à des associations (p. 118%), 


MINISTERE DES ARMEÉES 

Décret ne 59-1991 du 8 décembre 1959 portant création d'un cadre 
d'enquêteurs de prix au groupe « Marine » de contrôle des 
fabrications de matériels de guerre (p. 118%). 

Décret portant nomination dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur (rectificalif) (p. 118%). 

Arrélé du 28 novembre 1959 relatif À une régie d'avances (p. 11896). 

Arrêté et décisions portant nominations (armée de terre [réserve] 
et régisseurs d'avances) (p. 1189). 


Liste d'admission à l'école du service de santé militaire (p. 11897). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret ne 59-1392 du 10 décembre 1959 portant virement de crédits 
(p. 118%). 
Arrélé du 9 décembre 1% autorisant l'ouverture de concours pour 


le recrutement d'agents de recouvrement des services du 
Trésor (p. 118%). 
Arrété du 10 décembre 1939 portant suppression de distilleries et 


approbation de transferts de contingents d'alcoal de betterave 
(p. 11895). 

Arrêté du 10 décembre 1959 portant création au commissariat géné- 
ral du plan d'un groupe de travail commun aux commissions 
de l'équipement sanitaire et social et de l'équipement scolaire 
et universitaire (p. 11895) 

Arrétés portant nominations, réintégration et mise en disponibilité 
(administration centraie des finances et institut nalional de 
la statistique et des études économiques) (p. 118%). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59159 du 8 décembre 19% prorogeant pour l'année 1959- 
1960 les dispositions du décret du 17 jauvier 1958 instituant des 
mesures spéciales en faveur des étudiants rmainlenus sous les 
drapeaux (p. 11897). 

Décret no 59-13% du 8 décembre 1959 instituant des mesures «epé- 
ciales en faveur de certains candidats à la deuxième partie 
du baccalauréat appelés sous les drapeaux (p. 11897). 

Décret du 8 décembre 1959 modiflant le décret du 2 janvier 1959 par 
tant déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat 
d'un ensemble de terrains sis à Besançon en vue de l'éditica- 
tion d'un groupe de laboratoires scientifiques et de consiruc- 


lions universitaires (p. 11898). 

Arrétés portant détachements (enseignement du second degré et 
enseignement du premier degré) (p. 11898). 

Arrêté portant nominations (école normale supérieure) (p. 11898). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 8 décembre 1959 portant déclassement de la ligne d'in- 
térèt local d'Annemasse à Sixt (Haute-Savoie) (p. 11898). 


Arrêté du 2? décembre 1959 relatif à l'exercice de la pêche au lam- 
paro dans la direction d'inscription maritime de Marseille 
(p. 11898), 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Décret prononçant la division de la concession Thomas-Byrne et 
autorisant les mutations des concessions Adelheïd, Esche- 
range, Karl et Karl-Extlension (rectificatif) (p. 11898). 


Décret accordant un permis exclusif de recherches de mines d’ura- 
nium, autres -mélaux radioactifs et substances connexes, dit 
« Permis de Châtelus-le-Marcheix » (rectificatif) (p. 11898). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


arrété du 4& décembre 1959 approuvant des modifications au règle- 
ment intéricur d’une caisse de retraites (p. 11899). 

Arrètés portant nominations,  titularisations et: admissions. à la 
retraite {directions régionales de la sécurité sociale et inspec- 
tion du travail et de la main-d'œuvre} (p. 11899). 
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MINISTERE DÉ LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrèté portant nomination d’un membre au conseil d'hÿgiène publi- 
que et de salubrité du département de-la Seine (p. 11399). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 8 décembre 1959 portant extension à la commune de 
Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne) de Fensemble des dispo- 
sitions de la lui ne 48-1360 du 1° seplembre 1918 portant modi. 
fication et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et des localaires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée (p. 11899). 


Arrété portant mise et maintien en disponibilité 
rieurs) (p. 11899). 


(services exté- 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Convocation de commis- 
sion (p. 11899). 





Sénat. — Convocation de commission. — Réunion de commission 
(p. 11900). 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 11900). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 

Paris (p. 11901). 
Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 1960 du brevet d'enseigne- 
ment social (p. 11902). 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints (p. 11902). 
Ministère des postes et telécommunications. 
Avis de concours pour le recrutement de divers personnels (contrô- 
leurs des installations électromécaniques, contrôleurs des lra- 


vaux mécaniques et agents d'exploitation) (p. 11901). 


Annonces (p. 11903), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 97, 
Compte rendu intégral des débats du 141 dévemibre 1959 (p. 337). 
‘ Sénat. — sd Ne 58. 
Compte rendu iñtégral des débats du 11 décembre 1959 (p. 
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PREMIER MINISTRE 


Citation à l’orire de la Nation. 


Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation: 


M. Vieuxbled (Jacques-Robert), lieutenant de port, commandant 
du port de Tuléar (Madagascar). Combaltant d'élile aux services 
exceptionnels pendant la dernière guerre mondiale, a donné à nou- 
veau la mesure de son courage et de son esprit de sacrifice le 
4; juin 1959, à Morondava. Malgré l'échec d’une première tentative 
infructüeuse, n’a pas hésilé à redescendre dans la cale d'un navire 
échoué pour porter éecours à un homme asphyxié par les gaz pro- 
venant de la fermentation de la cargaison. À trouvé la mort au 
cours de cette seconde tentative eflectuée en pleine connaissance 
du danger. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Enseignement et jeunesse. 


ee —— — 


Par arrêté du 30 octobre 1959, M. Aiello (Marcel), professeur tech- 
nique adjoint de collège technique du cadre général de l'enseigne 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer, est, en application 
de la loi du 19 juillet 1952, et pour compter du 21 juillet 1953, 
promu, au grand choix, au 6° échelon de son grade. 


Par arrêté du 30 octobre 1959, M. Médard (Robert), instituteur 
de % échelon du département de la Seine, titulaire du certificat 
d'aptitude à l'inspection primaire (option France d'outre-mer), est 
délégué dans les fonctions d'inspecteur de l’enseignement primaire. 


La présente délégation prendra effet pour compter de la veille 
de la date d'embarquement de M. Médard pour Yaoundé. L'intéressé 
pes prétendre aux émoluments d'un inspecteur primaire de 
o* classe, g 

Pour l'application de l'article 2 du décret du 22 avril 1949, le stage 
de cinq ans outre-mer prévu pour ouvrir droit à l'admission dans 
le cadre métropolitain des inspecteurs primaires prendra eflet dn 
jour où l'intéressé aura commencé à exercer effectivement les fonc- 
lions d'inspecteur primaire. 


Par arrêté du 2% novembre 19%, M. Moisset (Henri), professeur 
licencié du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer, est, en application des dispositions de la li 
du 19 juillet 1952, et pour compter du 8 août 1954, promu, au petit 
choix, du 2 au. 3e échelon dans le corps des professeurs licenciés 
du susdit cadre (majoration d'ancienneté épuisée). 


Par arrête du 23 novembre 1959, M. Lasserre (Pierre), professeur 
licencié du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer, est, en application des dispositions de la loi 
du 19 juillet 1952, et pour ge di du 1æ septembre 1953, promu, 
au grand choix, du 6* au 3° échelon dans le corps des professeurs 
licenciés du susdit cadre (majoration d'ancienneté épuisée). 





Par arrêté du 23 novembre 1959, les dispositions de l'arrêté du 
19 septembre 1957 sont modifiées comme suit : 

« M. Cacot (Paul), inspecteur de l’enseignement primaire du cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
ner, est, pour du 17 juin , date de son admission dans 
le cadre métropolilain des inspecteurs primaires, classé, pendant 
son détachement dans le corps des inspecteurrs primaires du susdit 
Cadre général et rangé, à la même date, dans la 3 classe de son 
érade, avec une ancienneté de classe couservée de 3 ans et 11 mois. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


. Décret du 8 décembre 1959 fixant le montant et la répartition 


d'indemnités dues à l'occasion 
tribunaux de première instance. 


tn 


de la suppression de greftes de 


Par décret en date du S décembre 1959: 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Pontarlier (Doubs), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l'ancien tilulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 10.500.000 F. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Krieger, ou à ses ayants 
drait, sera ainsi répartie : 

M. Sauvageot, greffier en chef de ja cour d'appel de Besançon, 
paiera 51.95 F. 

M. Jacques, greflier en chef du tribunal de grande instance de 
kesançon, paiera 4.018.052 F. 

M Momet, greflier du tribunal de commerce de Besançon, paiera 
6.300000 F; : 

M. Freyre, greffier du tribunal d'instance de Pontarlier, au siège 
de cette juridiction, pour les cantons de Pontarlier, de Levier et de 
Mouthe, paiera 814.15 F 

M. Maire-Vigueur, greffier du tribunal d'instance de Pontarlier, 
en résidence à Montbenoil, paiera 126% F. 

M. Bichet, greffier du tribunal d'mstance de Pontarlier, en rési- 
dence à Morteau, paiera 32.815 F. 


L'indemnilé de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Saint-Claude (Jura), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de celle date à l'ancien tilulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 6.500.000 F. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Julliard, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Sauvageot, greflier en chef de la cour d'appel de Besançon, 
paiera 40.708 F. 

M. Renaud, greffier en chef du tribunal de granée instance de 
Lons-le-Saunier, paiera 2.157.538 F 

M. Meige, greflier du tribunal de commerce de Lons-le-Saumer, 
paiera 3.900.000 F. 

M, Juiliara, greffier du tribunal d'instance de Saint-Claude, au 
siège de cetie juridiction, pour les cantons de Saint-Claude et des 
Bouchoux, paiera par confusion sur lui-même 51.713 F, 

M. Perrier, greflier du tribunal d'instance de. Saint-Claude, en 
résidence à Moirans-en-Monlagne, paiera 10.628 F 

M. Labourier, greffier du tribunal d'instance de Saint-Claude, en 
résidence à Morez, paiera 28.65% F. 

M. Labourier, greffier du tribunal d'instance de Saint-Claude, en 
résidence à Saint-Laurent-du-Jura, paiera 10.793 F. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance d’Arbois (Jura), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la 
somme de 4.250000 F. 


Celte indemnité, qui sera versée à M. Barbaud, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie: 

M. W-+ > greflier en chef de la cour d'appel de Besançon, 
paiera 47.741 F. 

M, Monnot, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Dole, paiera 4.082.906 F, 

M. de Ravel d'Esclapon, greffier du tribunal d'instance d’Arbois, 
au siège de cetle juridiction, pour les cantons d'Arbois, de Salins- 
les-Bains et de Villers-Farlay, paiera 47.615 F. 

Mme Marchand, épouse Gannard, greffier du tribunal d'instance 
d'Arbois, en résidence à Champagnole, paiera 40.19% F 

M. Patoz, greffier du tribunal d'instance d’Arbois, en résidence aux 
Planches-en-Montagne, paiera 5.00 F 

M. Patoz, greffier du tribunal d'instance d’Arbois, en résidence 
à Nozeroy, paiera 10.570 F. 

Mlle Brune, greffier du tribunal d'instance d’Arbois, en résidence 
à Poligny, paiera 21.920 F. 


L'indemnité de suppression du grefle du tribunal de première 
instance de en | (Haute-Saône), supprimé le ? mars 1959, due 
à compter de celle date à l'ancien titulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 3 millions de franes. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Retrouvey, ou à ses 
ayants droit, sera ainsi répartie: 

M. Sauvageot, greflier en chef de la cour d'appel de Besançon, 
paiera 44.215 F. 

M. Grandjean, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Vesoul, paiera 2.845.215 F. 

Mlle Patoz, greffier du tribunal d'instance de Gray, au siège de 
tette juridiction ur les cantons de Gray, d'’Autrey-lès-Gray, de 
Champlitte:et-le-Prélot, de Marnay et de Pesnes, paiera 73.109 F. 

M. Martel, greffier du tribunai d'instance de Gray, en résidence 
à Dampierre-sur-Salon, paiera 141.703 F. 


pousse 
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M. Ducloux, greffier du tribunal d'instance de Gray, en résidence 
à Fresne-Saint-Marnès, paiera 10.965 F. 

M. Godard, greffier du tribunal d'instance de Gray, en résidence 
à Gy, paiera 11.769 F, 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Baume-les-Darmes (Doubs), supprimé -le. ? mars 1959, 
due à compter de celle dale à l'ancien titulaire de cet office, est 
fixée à la somme de 6.200.000 F, 

Cette indemnilé, qui sera versée à M. Vernerey, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie: 

M. Sauvageot, greflier en chef de la cour d'appel de Besançon, 
paiera 42554 F. 

M. Jacques, greflier en chef du tribunal de grande instance de 
Besançon, paiera 2.159.438 F. 

M. More t, grellier du tribunal de commerce de Besançon, paiera 
5.000.657 F. 

M. Pepiot, greflier du tribunal d'instance de Raume-les-Dames, 
au siège de cette juridiction, pour les cantons de Baume-les-Dames, 
de l'Isle-sur-le-Doubs, de TPierrelontaine-lès-Varans et de Roulans, 
paiera 63.990 F, 

M. Verdot, greffier du tribunal d'instance de Baume-les-Dames, en 
résidence à Clerval, paiera 13.588 F, 

M. Bonnevial, greffier du tribunal d'instance de Baume-les-Dames, 
en résidence à Kougemont, paiera 10.723 

M. Landry, greffier du tribunal d'instance de Baume-les-Dames, 
en résidence à Vercel, paiera 19.115 F. 

L'indemnité de suppression du grefle du tribunal de première 
instance de Mantes (Seine-et-Oise), supprimé le 2 mars 1%9, due 
à compter de celle date à l’ancien titulaire de cet oflice, est fixée 
à la somme de 12.500.000 F. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Girodon, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie: 

M. Lot, greflier en chef de la cour d'appel 
101.000 EF. 

Mme Hermand, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Pontoise, paiera 4.035.045 F 


de Paris, paiera 


M. Masson, greffier du tribunal de commerce de Pontoise, .paiera 
6.125.570 F. 

M. Perrin, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Versailles, paiera 6:5.58 F, 


M. Schmitz, greflier du tribunal de commerce de Versailles, 
paiera 1.071.430 F, 

Les avants droit de M. Leblond, en son vivant greffier du tribunal 
d'instance de Mantes, en résidence à Mantes, paieront 79.300 F 

M. Portier, greflier du tribunal d'instance de Mantes, en résidence 
à Limay, paiera ÿY1.070 F. 

M. Roudot, grellier. dun tribunal d'instance de Mantes, en résidence 
à Bonnières, paiera 25.117 

M. Ronot, greffier du tribunal d'instance de Mantes, en résidence 
k Magny-en-Vexin, paiera 26.040 F. 

M. Brunet, greffier du tribunal d'instance de 
dence à Iloudan, paiera 23.810 F 

L'indemnité de suppression du grefle du tribunal de première 
instance de Fougères (Ille-et-Vilaine), supprimé le 2 mars 1959, due 
à compter de celte dale à l'ancien titulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 10.150.000 F. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Deshayes, ou à ses ayanis 
droit, sera ainsi répartie : 

M. lalgan, greffier en chef de la cour d'appel de Rennes, paiera 
202.800 F. 

M. Renard, greffier én chef du tribunal de grande instance de 
Rennes, paiera 3.7:9%.%5 EF. 

M. Velillard, greffier du tribunal de commerce de Rennes, paiera 
6.270.000 F. 

M. Audran, greffier du tribunal d'instance de Fougères, au siège 
de cette juridiction, pour les cantons de Fougères-Nord, de Fougères- 
Sud, de Louvigné-du-bésert, de Saint-Brice-en-Coglès et de Saiat- 
Aubin-du-Cormier, paiera 160.820 F. 

M. Cadier, greffier du tribunal d'instance de Fougères, en rési- 
dence à Antrain, paiera 27.95 F 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Montfort-sur-Meu (Ille-et-Vilaine), Lan gg le 2 mars 
1259, due à compter de celte date à l'ancien tilulaire de cet oflice, 
est fixée à la somme de 6 millions de francs. 


Celte indemnité, qui sera versée à M. Ilommay, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie: 

M. lalgan, greffier en chef de la cour d'appel de Rennes, palera 
29.120 F. 

M. Renard, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Rennes, paiera 2.255.758 F 

M. Vetillard, greffier du tribunal de commerce de Rennes, paiera 
5.600.000 F 

M. Regnard, greflier du tribunal d'instance de Montlort-sur-Meu, 
au siège de cette juridiction, pour les cantons de Montiort-sur- 
Meu, de Saint-Méen-le-Grand, de Montauban-de-Bretagne et de 
béc herel, paiera 90.167 F, 

M. Le Quinio, greffier du tribunal d'instance de Montfort-sur-Meu, 
en résidence à Plélan-le-Grand, paiera 21.95% F. 


Rambouillet, en rési- 








L'indemnité de FO ver du qe du tribunal de première 
instance de Vitré (Ille-et-Vilaine), supprimé le 2 mars 1%9 due 
à compter de cette date à l'ancien ti ulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 9.500.000 F. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Loiselet, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : £ 


n* Halgan, greflier en chef de la cour d'appel de Rennes, paiera 


M. Renard, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Rennes, paiera 3.510.428 F, 


M. Vetillard, greffier du tribunal de commerce de Rennes, paiera 

5.700.000 F. 

M. Huard, greffier du tribunal d'instance de Vitré, au siège de 
cette juridiction, pour les cantons de Vitré-Est, d'Argentré-du- 
Plessis et de Chäteaubourg, paiera 74.20 F. 

M. Fougeray, greffier du tribunal d'instance de Vitré, au siège de 
cette juridie Üon, pour les cantons de Vitré-Ouest et de Retiers, 
paiera 51.606 F. 

M. Lefort, greffier du tribunal d'instance de Vitré, en résidence 
à la Guérche-de-Bretagne, paiera 28.967 F. 


L'indemnité de suppression du fle du tribunal de premiè 
instance de chatétubiant (Loire- antique). supprimé le > fers 
1959, due à compter de cette date à l’ancien tituia 
est fixée à la somme de 4.579.857 F. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Rigaud, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répart ie: 


De ET greflier en chef de la cour d'appel de Rennes, paiera 


ire de cet office, 


M. Lanoe, gretier « e chef du tribunal de krande instance de 
Nantes, paiera 1.626.894 F. 
à LA Te grelier du tribunal de commerce de Nantes, paiera 

M. Guibert, grefier du tribunal d'instance de Châteaubriant, au 
siège de celle juridiction, pour les cantons de Châteaubriant, de 
Rougé, de Derval et de Nozay, paiera 97.982 F 

M. Halet, greffier du tribunal d'instance de Chaäteaubriant, en 
résidence à Moisdon-la-Rivière, paiera 46.140 F. 

M. Monnier, greflier du tribunal d’mstance de Châteaubriant, en 
résidence à Saint-Julien-de-Vouvantes, paiera 12.84% F. 

M. Apnn, greffier du tribunal d'instance de Nantes, nn résidence 
à Nort-sur-Erdre, paiera 29.102 F. 


L'indemnité de suppression du grefle du tribunal de première 
instance de Loudéag (Côtes-du-Nord), supprimé le 2 mars 1959, due 
à compter de celte date à l'ancien titulaire de cet oflice, est fixée 
à la somme de 6.%100 F. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Durocher, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répare : 
: M. Ta tt greflier en chef de la cour d'appel de Rennes, paiera 
1.720 F. 
M. dis greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Saint-Brieuc, paiera 2.878.279 F. 

Mlle Hedou de La Héraudière, 
de Saint-Brieuc, paiera 3.900.000 F 
M. Morice, greflier du tribunal d'instance de Loudéac, en résidence 
au siège de celte pre pour les cantons de Loudéuc et de 
la Chèze, paiera 49.%0 

M. Serandour, greffier du tribunal d'instance de Loudéac, en rési- 
dence à Corlay, paiera 10.952 

M. Leduc, greflier du tribunal d'instance de Loudéac, en rési- 
dence à Coilinée, paiera 12.745 F. 

M. Le Mouel, greflier du tribunal d'instance de Loudéae, en ré:i- 
dence à Gouarec, paiera 14.160 F. 

M. Giguet, greffier du tribunal d'instance de Loudéac, en résidence 
à Merdrignac. paiera 21.09% F. 

M. Olivier, greffier du tribunal d'instance de Loudéac, en résidence 
à Mur-de- -Brelagne, paisra 11.517 F. 

M. Couteau, greffier du tribunal d'instance de Loudéac, en rési- 
dence à Plouguenast. paiera 20.78 F. 

M. Boelfard, greffier du tribunal d'instance de Loudéac, en rési- 
dence à Uzel, paiera 13.992 F, 


rs du tribunal de commerce 


L'indemnité de snppression du grefle du tribunal de première 
instance de Mortain (Manche), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compiler de cetle date à l'ancien Ütulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 9.206.169 F. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Durandeu, ou à 5e 
ayants droit, sera ainsi répartie: 
Ru. ot, greflier en chef de la cour d'appel de Caen, paiera 

M. Millet, greffier en chef du tribunal de grande instance d'Avran- 
ches, paiera 4.219.803 F. 

A M. or greflier du tribunal de commerce de Granville, paieri 

759 

M. Corbin, greffier du tribunal d'instance de Mortain, en résidence 
= LT de cette jurdiction, pour le canton de Mortain, paieri 

M. Ledezert, greffier du tribunal d'instance de Mortain, en 16° 
dence à Barenton, paiera 12.39 F. 
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\[_ Thomas, greffier du tribunal d'instance de Mortain, en rési- 
rence à lsigny-le-Buat, paiera 10.212 F. 

M. Gasnier, greflier du tribunal d'instance de Mortain, en rési- 
dence à Juvigny-le-Tertre, paiera 10.700 F. 

M. Levionnois, flier du tribunal d'instance de Mortain, en 
résidence à Saint-Hilaire-du-Harcouët, paiera 30.070 F, 

\ Chasles, greffier du tribunal d'instance de Mortain, en résidence 
 saint-Pois, paiera 12682 F. 

M. Marie, greffier du tribunal d'instance de Mortain, en résidence 
à sourdeval, paiera 14910 F. 

M. Maillard, greflier du tribunal d'instance de Mortain, en rési- 
dence au Teilleul, paiera 12.962 F. 

L'indemnité de sopprasen du grefle du tribunal de première 
instance de Condom (Gers), supprimé le 2? mars 1959, due à compter 
de celte date à l'ancien titulaire de cet ollice, est fixée à la somme 
de 5.593.969 F. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Corne, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Paris, greflier en chef de la cour d'appel d'Agen, paiera 
72.010 F. 

M. Labadie, greffier en chef du tribunal de grande jinstance 
d'Auch, paiera 2.322.510 F. | 

M. Gil, greffier du tribunal de commerce d’Auch, paiera 3.036.677 F. 

\me Castaing, veuve Bonnet, greflier du tribunal d'instance de 
Londom, en résidence au siège de cette juridiction, pour le canton 
de Condom, paiera 26.275 F 

M. Lasmennes (Georges), greflier du tribunal d'instance de 
Condom, en résidence à Cazaubon, paiera 1:.088 F. 

M. Lasmennes (Georges), greffier du tribunal d'instance de 
Condom, en résidence à Eauze, paiera 17.363 F. 

M. Lasmennes {Joseph}, greffier du tribunal d'instance de Condom, 
en résidence à Montréal, paiera 18.118 F. 

M. Lago, greflier du !ribunal d'instance de Condom, en résidence 
à Nogaro, paiera 22.50 F. 

Mlle Peguillan, greffier du tribunal d'instance de Condom, en 
résidence a Valence-sur-Baïse, paiera 14.353 F. 


L'indemnilé de suppression du grefle du tribunal de première 
instance d'Yssingeaux, supprané le 2 mars 1959, due à compter 
de celle date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la 
somme de 11 millions de francs. 


Celte indemnité, qui sera versée à M. Bonnet, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. an Mn greflier en chef de la cour d'appel de Riom, paiera 
62.400 F. : 

M. Favier, greflier en chef du tribunal de grande instance du 
Puy, paiera 4.179.850 F. 

Les ayents droit de M. + ancien greffier du tribunal de 
commerce du Puy, paieront 6.600.000 F. 

M, Garnier, greffier du tribunal d'instance d’Yssingeaux, en 
résidence au siège de cette juridiction, pour les cantons d’'Yssingeaux, 
de Relournac, de Monistrol-sur-Loire el de Bas-en-Bassel, paiera 


10.20 F 

M. Fayard, greflier du tribunal d'instance d'Yssingeaux, en rési- 
den‘e à Saint-Didier-en-Velay, paiera 34.250 F. 

M. Bouix, greffier du tribunal d'instance d’Yssingeaux, en rési- 
dence a Tence, paiera 26.250 F. 

M. Fragny, greffier du tribunal d'instance d'Yssingeaux, en rési- 
dence à Montfaucon. paiera 21.000 F. 


_ L'indemnité de sun ssion du greffe du tribunal de première 
instance de Brioude (lHaute-1oire), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cetle date à l'ancien titulaire de cet oflice, est fixée 
à la somme de 1.941.744 F, 


Celle indemnité, qui sera versée à M. Roubille, ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie: 

M. Masdubost, greffier de la cour d'appel de Riom, palera 42.000 F. 

M. Favier, greffier en chef du tribunal de grande instance du Puy, 
Paiera 1.785.883 F : 

M. Pegon, greffier du tribunal d’inétance de Brioude, en résidence 
au siège de cette juridiction, pour les Cantons de Brioude, de Lan- 
£eac el de Paulhaguet, paiera 68.769 F. 

M. Passemard, greflier du tribunal d'instance de Brioude, en 
résidence à Auzon, paiera 24.420 F. 

M. Rocher, greffier du tribunäl d'instance de Brioude, en résidence 
à Bresle, paiera 6.570 F. 

M. Allezaix, greffier du tribunal d'instance de Brioude, en rési- 
dence à Lavoûte-Chilhac, paiera 8.75 F. 

M. Crozatier, greffier du tribunal d'instance de Brioude, en rési- 
dence à Pinols, paiera 5.347 F, 


| L'indemnité de suppression du grefle du tribunal de première 
Instance d'Ambert (Puy-de-Dôme), supprimé le 2? mars 1959, due à 
«opter de celte date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la 
somme de 3.110.129 F. 


P Celle indemnité, qui, sera versée .à M. Lavigne, où à ses ayants 
roit, sera ainsi répartie: 


M. M Ù 
pélers TE ÿ greflier en chef de la cour d'appel de Riom, 


‘ M. Manigand, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
lermont-Ferrar.j, paiera 3.291.698 F. 





M. Famelard, greflier du tribunal d'instance d’Ambert, en rési- 
es 2 siège d& cette juridiction, pour le canton d'Ambert, paiera 
31. . 

M. Moulin, greffier du tribunal d‘instance d’Ambert, en résidence 
à Arlance, paiera 15.317 F. 

M. Charbonnier, greflier du tribunal d'instance d’Ambert, en rési- 
dence à Cunlhat, paiere 9.012 F 

M. Birague, greflier du tribunal d'instance d'Ambert, en résidence 
à Olliergues, paiera 11.897 F, 

M. Leroy, greflier du tribunal d'instance d'Ambert, en résidence 
à Saint-Amand-Roche-Savine, paiera 6.562 F, 

M. Couhert, greffier du tribunal d'instance d'Ambert, en résidence 
à saint-Anthème, paiera 8.567 F 

M. Moulin greffier du tribunal d'instance d'Ambert, en résidence 
à Saint-Germain-l'Herm, paiera 41.475 F 

M. Estier, gre&ier du tribunal d'instance d'Ambert, en résidence 
à Viverols. paiera 8 562 F. 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 2 mars 1959. 

En cas de suppression de l’un des greffes du tribunal d'instance 
susvisés, le titulaire du grefle d'instance à la cireonseription duquel 
est réuni l'oflice supprimé paiera la -part d'indemnité mise à la 
charge de l'ancien greffier et les intéréls à compter de la date 
de la suppressiun dudit office. 





Décret du 8 décembre 1959 conférant l'honorariat 
à d'anciens membres de conseils de prud'hommes. 





Par décret en date du 8 décembre 1959, l'honorariat est conféré à: 

M. Aurouet (Louis-Emile-Alphonse), ancien conseiller au conseil 
de prud'hommes du Mans 

M. Besnard Maurice-Paul), ancien conseiller au conseil de pru- 
d'hommes de Montargis. 

M. Bonnet (Albert-Casimir-Pierre), ancien conseiller au conseil de 
prud'hommes de Cholet. 

M, Gougeon (Louis), ancien conseiller au conseil de prud'hommes 
d'Epernay. 

M. Hutin (Marceau-Louis), ancien conseiller au conseil de pru- 
d'hommes de Calais. . 





rément de fournitures r la reproduction 
par tes ertiolore publics et ministériels des documents judiciaires, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour j'empioi, par les officiers publics el mminis- 
tériels ee procédés de reproduction des actes, notamment son 
arlicle 4; 

Vu le procès-verbal établi par le laboratoire national d'essais du 
Conservatoire des arts et méliers le 28 septembre 1959, 


Arrête : 

Art. fer, — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration publique pour l'emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes, est accordé aux fournitures suivantes: 


” Elablissements Castex. 


Papier héliographique à développement! gazeux « Hezo », recto- 
verso, trait bleu 112 grammes, référence BR. 
Papier nn que à développement gazeux « Ilezo » trait noir 
80 grammes, référence NR 
Papier héliographique à développement semi-humide « Hezo » 
sepia 80 grammes, référence SRH. 
Papier héliographique à déve:oppement sémi-humide « Hezo » noir 
80 grammes, référence NSH. 
Révélateur correspondant auxdits papiers: révélaleur fixateur 
« 11ez0 ». 
Art. 2. — Les emballages des papiers et produits visés à l’article 
précédent doivent indiquer de manière apparente : 
1° La date limite d'emploi pour les papiers, les produits en poudre 
ou en cristaux, les solulions toutes préparées ; | 
2e La durée de conservation de la solution pour les produits à 
dissoudre; ù 
3e Pour les papiers, le nom du révé:ateur ou autres produits à 
employer pour son traitement; < 
âo Pour les révélateuts et autres produits, le nom des papiers au 
traitement desquels ils sont destines. 


art, 3. — Les fournitures énumérées à l’article 1* ci-dessus ne 
reuvent être utilisées que sous réserve d'être revêlues de mentions 
indélébiles, précisant leur dénomination commerciale ainsi que la 
date du présent arrété d'agrément. 4 

Chaque livraison de ces fournitures devra être accompagnée d’une 
notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 
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Art, & — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- TABLEAU A 
ciel de la République française 
| me 
Fait à Paris, le 25 novembre 1959, rs) 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice Ë CRÉDIT 
et par délégation: SERVICE È 
Le directeur des aflaires civiles et du sceau, E ei 
J. SIMÉON. 
Milliers de francs. 
x " 
Education surveillée. INTERIEUR 
Personnels techniques. — Rémunérations prin- 
Cr! " Let L 
Par arrêté du 7 décembre 1959, est placé, à compter du 5 novem- cipales APPEL ETTITII LI IT IT PPCETETILITELIIITT | 91-15 99.994 
bre 1959, en position « sous les drapeaux », M. Michel (Jean-Pierre), ————…—…………—………….……—…"……"_…"…"…")….…"…" ……—…"——".…".….. 
éducateur, 17 échelon, au centre de formation et d'études de l'édu- 
cation surveillée à Vaucresson, Taereau B 
EAU 
ne 
2 . 
MINISTERE DE L'INTERIEUR = CRÉDITS 
SERVICE | 
= ouverte, 
Décrets du 8 décembre 1959 approuvant la dissolution d'associations © 
et d'une tondation reconnues d'utilité publique et autorisant Mu 
l'attribution de leur actif à des associations. illiers de francs. 
INTERIEUR 
! écret en date du 8 décembr 59: + , 
Par @écret on aie @ evo nn te Administration centrale. — Rémunérations 
A été approuvée la dissolution de l'associalion reconnue d'utilité principales .............. Asa a, HR: 31-01 20.000 
publique dénommée Comité de secours aux tuberculeux, dont le Administration centrale, — Indemnités ‘et 
siège est à Paris. , allocations diverses. ...... che bas des cos fps e 312 2.291 
Est abrogé en mème temps le décret du 9 mars 1928, qui avait Inspection générale de l'administration, — | 
reconnu cette association comme établissement d'utilité nina ve Rémunérations principales. ........,......... 31-03 3.500 
el est autorisée l'attribution de son actif à la Croix-Rouge française. Administration préfeclorale et tribunaux admi- | 
————— nistralifs. — Rémunérations principales. .... 91-11 | 50.000 
Administralion centrale. — Matériel........... 54-03 | 5.000 
Par décret en date du 8 décembre 1959: ne Pme et tribunaux admi- | 
at he ; ” nistratifs. — Remboursement de frais....... 31-11 | 8.446 
A élé approuvée la délibération d'assemblée générale prononcçant G . + : | 
la dissolution de d'association dite Sanatorium protestant du Moul- > des prétocteres. Remboursement de 94-12 4.880 
leau 3 Personnels techniques. — Remboursement de 
À élé abrogé le décret du 7 décembre 1923, qui avait reconnu celle 0 PT tocsenttedh de ds ben26 : dise 24-13 5.917 
association comme élnblissement d'utilité publique, et a élé auta- Protection civile. — Remboursement de frais..} 34-31 500 
risée l'association, également reconnue d'utilité publique, dite Soleil 
et Santé, à accepter l'altribution d'actif. p, : PRPOPUL | ee aq a senss css be | 99.991 


Par décret en date du 8 décembre 1%4, a été approuvée Ta délibé- 
ration du comité directeur de la fondation dite Orphelinat de la 
Croix-d'Or décidant la dissolution de cette œuvre et a été autorisée 
l'attribution de son actif à l'association de bienfaisance dénommée 
Association pour le placement de l'enfance moralement abandonnée 
du pays de Montbéliard. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Déeret n° 59-1392 du 10 décembre 1959 portant virement 

de crédits. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de erédits pour 1959, 

Décrète : À 

Art. fe, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 99.934.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 

Art, 2. Est ouvert, sur 1959, un crédit de 99.934.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journgl officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1959. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 








Ouverture de concours pour le recrutement 
d'agen's de recouvrement des services du Trésor. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu ta loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29; 

Vu le décret n° 50-1266 du 6 octobre 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publiq our Ja fixation du statut pour du corps 
A rs principaux” et agents de recouvrement des services du 
'résor ; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrètlent : 


Art. fer, — Indépendamment de l’apphcation des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est aulo- 
risée l'ouverture d’un concours pour le recrutement de six cents 
agents de recouvrement des services extérieurs du Trésor. 


Art. 2. — En application de l'article L. 421 du ecde des pensions 
d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des finances et 
des affaires économiques urra fixer le nombre de places non 
pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation sur les 
emplois réservés qui seraient susceptibles d'être atoutées au conltin- 
gent prévu à l'article 1° du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che] du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 

JOSEPIT GAND. 








acs. 


l 


ucs. 


ré- 


d- 
ps 


au 


ns 


) 
es 
n- 


je 
el 











iii 


12 Décembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11895 
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distilleries de transterts de conti 
vpn de cuir Screen de — 


LA ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de l'agriculture, ; 

vu le décret n° 63-708 du 9 août 1953 relalif au régime écono- 
mique de l'alcool et mpeg organisation - d'un plan sucrier, el 
notamment son article 4; 

vu le décret ne 54-202 du 23 février 1954 relatif à l'indemnisation 
des distilleries dont les conlingents d'alcool de pellerave sont 
réduits ou supprimés; 

Vu le décret ne 54-4137 du 13 novembre 1954 relatif au prix de 
la betterave et late diverses dispositions concernant les distille- 
ries d'alcool de betterave; 

Vu le décret 1° 55-668 du 20 mai 1955 relatif à la production bette- 
ravière; 

Vu le décret-du-49-mars 1957 relatif à l'indemnisation des distile- 
ries éloignées des sucreries; L 

Vu le décret ne 59-268 du 5 mars 1959 relatif à la situation de 
certaines distilteries d'alcool de betterave; 

Vu les arrêtés des 19 juillet, 29 septembre 1955, 23 janvier 196 
portant désignation des distilleries considérées comme éloignées 
des sucreries, 





Arrétent: 


Art. 1er, — Sont supprimées, à compler de la campagne 1259-1960, 
les distilleries d'alcool de betterave ci-après : 

Distillerie de Forges-d’Aunis (Charente-Maritime) ; 

Distillerie de Rexpoëde (Nord); 

bistillerie de Mamers (Sarthe). 


Art 2. — Le montant des indemnités qui leur reviennent s'élève à : 


Distillerie de Forges-d’Aunis (pour suppression de 435.300 hi), 


16.602.900 F; . 
Distillerie de Rexpoëde (pour suppression de 20.570 hl), 130.428.410 F ; 
Distilierie de Mamers (pour suppression de 23.742 h1}, 173.625.245 F. 


art. 3. — Sont approuvés les transferts de contingents intéressant 
les distilleries d'alcool de betterave figurant au tableau ci-dessous: 


a 





DISTILLERIES USINES CONTINGENTS 
cessant leur activité. bénéficiant du transfert. transférés. 
ss 4 Hectolitres, - 
Distil'erie agricole coopé- | Fabrique de levure d'al- 3.756 
ralive de Guyancourt}  conl el de sucre de 
(Seine-et-Oise). Saint - Ouen - l’Aumône 
(Scine-el-Oise). 
Distillerie Decauville, à ART cesse 1.182 
Voisins - le - Bretonneux 
(Seine-et-Oise). 
Distillerie Scart, à Saint-| Sucrerie-dis!illerie de Vau- 2.578 
Germain (0ise). ciennes (Oise). 








D 


Ar!. 4. — Le directeur du service des alcools et le directeur géné- 
ral de l’agriculture sont + ge chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1959, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
r JEAN, ROGEZ. ù 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LE WANDO W SKI. 





. 
L 


Création au commissariat général du plan d'un groupe de travail 
Commun aux commissièns de l'équipement sanitaire et social et de 
l'équipement scolaire et universitaire. 


Le ministre des finances et des alfaires économiques, 

Vu le décret ne 462 du 3 janvier 19:36 fixant les attributions du 
Commissariat généra! D pr èt notamment son article 5; 

Vu le décret ne 59-%51 du 4 fevrier 4959 portant fusion du commis- 


Sarlat général du plan de modérnisation et d'équipement et du 
Commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition, du commissaire général du plan d'équipement 
el de la productivite, 





Arrête: 

Art. fer, — A la suite de l'ordonnance ne 58-1973 du 30 décembre 
1958 relative à la création de centres er el universitaires, 
à la rélorme de l’enseignement médical et au développement de la 
recherche médicale, il est créé au commissariat général du plan un 
groupe de travail chargé d'en éludier les répercussions sur les 
deux plans d'équipement hospitaïer d'une part et universitaire de 
l'autre el de proposer les mesures de lous ordres à prendre en 
conséquence. 

Ce groupe de travail, commun à la commission de l'équipement 
sanitaire et social et à celle de l'équipement scolaire et universitaire, 
ainsi qu'au comité interministériel d'étude des problèmes de l’en- 
seignement médical, de la struclure hospitalière et de l'action sani- 
taire et sociale créé par le décret ne 56-914 du 18 septembre 1956, 
devra remeltre son rapport avant le 30 juin 1960. Celui-ci compor- 
téra notamment un programme As ge gr vs des. centres hospitaliers 
et universitaires, assorti G'un plan de financement tenant compte 
à la fois des besoins d'investissement et de fonctionnement, notam- 
ment des besoins globaux en personnel. 

A la demande des ministres intéressés, le groupe de travail pourra 
suggérer les modalités techniques, administratives ou autres d'appli- 
cation dudit programme. 

Art, 2, — Le groupe de travail- visé à l'article 1er est composé 
comime suit: 


Président. 


M. le docteur Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, 


Vice-présidents. 
MM. 
Le docteur Aujalen, directeur général de la santé publique. 
Gaston Berger, directeur général de l'enseignement supérieur, mem- 
bre de l'institut. 
Le professeur Robert Debré, membre de l'académie de médecine. 


Membres nommés. 
MM. 

Barjot, conseiiler d'Elat. 

Le docteur Bricaire, agrégé à la faculté de médecine de Paris, méde- 
cin des hôpitaux. 

Le professeur Bugnard, de la facuité de médecine de Toulonse, 
directeur de l'institut national d'hygiène, membre de l'académie 
de médecine, 

Carpentier, directeur général de l'équipement scolaire, universitaire 
et sportif. | 

Le docteur Cayla, inspecteur général de la santé publique et de la 
population. 

Le professeur Chevalier, de la faculé de médecine de Strasbourg. 

Le docteur Daussel, agrégé à ia faculté de médecine de Paris. 

Debeyre, recteur de l'académie de Lille. 

Le docteur Denoix, directeur de l'institut Gustave-Roussy. 

Le docteur Leclainche, directeur génera! de l'assistance publique à 
Paris, membre de l’académie de méderine. 

Le professeur Lemaire, de la facullé de médecine de Paris, médecin 
des hôpitaux. . 

Le docteur Maumy, médecin inspecteur principal de la santé. 

Le professeur Merle d'Aubigné. 0e la [acuité de médecine de Paris, 
chirurgien des hôpitaux 

Le professeur Morin, doyen de la faculté de médecine de Marseille. 

Poignant, maître des requêles au conseil d Etat. 

Rolland, inspecteur géneral des services administratifs au ministère 
de l'éducation nationale. 

Rougevin-Baville, auditeur au censeil d'Etat. 

Salomon, interne des hôpitaux de Paris, vice-président de la fédé- 
ralion des étudiants en médecine. 

Seité, inspecteur général des services administralifs au ministère de 
l'éducation nationale, 

Veyret, directeur général du centre hospitalier régional de Lyon, 
vice-président de la fédération hospitalière. 

Le prolesseur Wertheimer, de la facullé de médecine de Lyon. 


Membres de droit, 


Un représentant du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 
Le directeur général de ;a sécurilé sociale, 

Le directeur du budget. 

Le directeur du Trésor 

Le directeur de l'administration départementale et communale. 


Art 3. — Les fonctions de rapporteur général seront - assumées 
conjointement par MM. Barjol et Poignant, rappurleurs généraux des 
deux commissions auxquelles est commun le groupe de travail. 
M. le docteur Dausset et M. Rougevin-Baville les assisteront dans 
cette tâche. 

Art. #4. — Le commissaire général du plan est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1959. 
ANTOINE PINAY. 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Claude Alphandery, adminis- 
trateur civil de 1re classe, 3° échelon, à l'administration centrale 
des finances, est placé, sur sa demande, dans la posilion de dispo: 
nibilité, à compler du f* novembre 1959 et pour une durée 
de trois ans, en applicati>n des dispositions prévues par l'article 25 
du décret n° 59-309 du 14: février 1959, en vue d'exercer les fonctions 
de secrétaire général de l'Immobilière Construction de Paris. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 5 décembre 1959, les élèves administrateurs dont 
les noms suiveni ont élé nommés dans les cadres de l'institut 
nativnal de la statistique el des études économiques, aux grade et 
échelon ci-après : 


Administrateur de 3% classe, 6° échelon (cadre normal}. 
(Indice brut 370.) 


A rompler du fer octobre 1959: MM Jean Daney de Marcillae, 
Gabriel Vangrevelingle, Patrick de Miribel, Marie Ader, Jean Rivet. 


Par arrêté du 6 décembre 19%, les élèves administrateurs dont 
les noms suivent ont éle nommés dans les cadres de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, aux grade 
el échelon ci-après: 


Admmistrateur de 3° classe, G6* échelon (cadre normal). 
(Indice brut 370) 


A compler du fr novembre 1959: MM. Alain Kerihuel, Olèg 
Arkhipoff, Gilbert Louvier, 


Par arrêté du 5 décembre 1959, M, Roger Raphanel, attaché à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, en 
service détaché, a été réintégré dans les cadres de l'institut national 
de la statistique el des études économiques à compter du 4% juillet 
1959, 


tent 2 AE TD NP 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1390 du 9 décembre 1959 portant publication de la 
convention postale universelle et des arrangements signés à 
Ottawa le 3 octobre 1957. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1”. — La convention postale universelle et les arrange- 
ments (1) signés à Ottawa le 3 octobre 1957, dont les instruments 
de ratification par la France ont été déposés le 8 mai 1959, seront 
publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 
C. DÉ GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier mumstre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





(1) La convention et les arrangements annexés aw-présent décret 


font l'objet. d'un envoi séparé (8 cahiers paginés spécialement : 


de 1 à 255 C. Li, 





—e +— 





——— 


MINISTERE DES ARMEES - 


mn du 5 décembre 1959 partant création d'un 
cadre d’enquêteurs x au groupe « Marine » de contrô 
des fabrications de matériels de guerre. % 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, 


Décrète : . 


Art. 1, — Il est créé.au.sein du groupe « Marine » de 
contrôle des fabrications de matériels de guerre un cadre 
d’enquèteurs de prix chargé de procéder aux enquêtes sur les 
prix de revient des matériels militaires. 


Art. 2. — Les enquêteurs de prix sont choisis parmi les offi- 
ciers ou fonctionnaires des cadres techniques ou administratifs 
de la marine ainsi que parmi les agents sur contrat de ce 
département ou les fonctionnaires qualifiés appartenant à 
d'autres administrations. Hs sont désignés par le ministre des 
armées, après accord, lorsqu'il s’agit de fonctionnaires d'autres 
administrations, du ministre intéressé. 


Art. 3. — Les enquêteurs de prix appartenant à un cadre de 
fonctionnaires relevant d’une autre administration sont placés, 
vis-à-vis de leur cadre d'origine, dans la position de détache- 
ment. 


Art. 4. — Les enquêteurs de prix procèdent aux évaluations 
de prix jugées utiles au moyen d’investigations eflectuées 
dans les entreprises selon les droits dévolus à l'Elat par les 
textes législatifs et réglementaires en vigueur et par les 
contrats. Ils sont mis la disposition des commissaires du 


Gouvernement. 
Ils sont tenus au secret professionnel. 
Art. 5. — Le ministre des armées, le ministre des finances 


et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du | 4 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 8 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 





Décret portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


———— 


Rectificatit au Journal officiel du 15 septembre 1959: page 9019, 
{re colonne, Armée de terre, Au grade de chevalier, Militaires en 
activité de service, B:'°Troupes d'outre-mer, Infanterie de marine, 
Servant sous ,e régime du ret du 19 octobre 1955, au lieu de: 
« Sanou Moussa, capitaine », lire: « Sanon Moussa, capitaine ». 





Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre des ées (marine) et du ministre des 
finances et F âflaires économ en date du 28° novembre gp" 
le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur de L 
direction des travaux marilimes à Toulon est porlé de 30 million 
à 40 millions de francs. 
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Armée de terre (réserve). 


par décision du 1°* décembre bé 
e is dans le serrice 4” régularisation) 
CE done de réserve-d'artillerie Ruas (andiS éipheten cherie, 
de l'état-major de la subdivision autonome de la Seine. 

cet officier est muté, pour administration, à l'état-major de la 
je région militaire. (La présente décision tient lieu d'avis de muta- 


tion.) 


par décision en date du 2 décembre 1959, a été nommé, avec sen 
grade et son ancienneté de grade, dans ies cadres des officiers de 
réserve du service de l’intendance, à compter du jour de sa radiation 
des cadres de l’armée active, l'officier dont le nom suit: 


y. l'intendant militaire de 1r classe Chandelier (Maurice-André- 


anbine) (provenänt des troupes d'outre-mer). 


cembre 1959, 


remplacement de M. 


Guillou 





Régisseurs d'avances. 


(Yves), 





par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 2 dé- 
M officier d'administration de 

4e classe, est nommé régisseur d’avances et de recettes auprès de 
la direction des Lg je et armes navales à Cherbourg, en 
orel. 


Liste d'admission à l'école du service de santé militaire. 


Les élèves dont les noms suivent sont admis à l'école du service 
de santé militaire et aflectés, compte tenu de leur classement et 
de leur option, dans le section Service de santé de l’armée de terre, 
dans la section Service de santé de l'armée de l'air ou dans la 





section Corps des médecins inspecteurs de la santé: 


1° SECTION MÉDECINE 


A. — Service de santé de l’armée de terre. 


Gautier (Daniel). 
Dubrez (Bernard), 
Verger (Daniel). 
Rousseau (Jacques). 
Malet (Claude), 
Pommier (Jean), 
Jacquet (Guy). 
Lartigue (Jean), 
Berthet (Alexis). 
Rieu (Maurice). 
Valentin (Denis). 
Borty (Guy). 
Albertini (Pierre). 
Leroy (Jean). 

Girard (Claude). 
Jourdes (Bernard). 
Capitaine (Gérard). 
Ghouadni (Rachid). 





Catégorie P. C. B. 


Lebredonchel (Jules). 
Chavaria (Joseph). 
Pailhès (Claude). 
Biard Him E 
Perennec (Joseph). 
Chopin (Xavier). 
Millet (Pierre). 
Marsy (Claude). 
Lejard (Claude). 
Prévot. (Hubert). 
Pailler (Jean). 
Pelet (Yves). 
Gouaille (Bernard). 
bupuis (Alain), 
Jardin (Max). 

Gay (Pierre). 
Eychenne (Louis). 
Bittel (Jacques). 





loch (Jean). 
Sandoz (Bertrand). 
Fe (Michel). 
Geofiray (Roger). 
De Schamphelaère 
Marcel). 
Scherer (Paul). 
Randeynes (Robert). 
Jammes (André). 
Morelle (Michel). 


Ramaniraka (Gabriel). 


Curé (Michel). 
Bergues (Claude). 
Chariéras (Jean). 
Eybalin (Jean). 
Fissore (Marc). 
Proust (Jean). 
Naves' (Hubert). 


Catégorie 1" année de médecine. 


Bassahon (Jean). 
Curutchet (Jacques). 
Cazaubon (Jacques). 
Mahoux (Jean). 
Augarde (Damiet).:2€* 
Depoire (Jean), 







Vimont-Vicary 

(Pierre). 
Vingtain (Pierre). 
Pernot (Yves). 
(Pierre 


ui © 


E 


Amédéo (Jean). 
Vignat (Jean). 
Chauvière 
(Dominique). 
Ami (Guy). 


B. — Service de santé de l'armée de l'air. 


Gicquel (Bernard). 
Le Borgne (Gérard). 
Kamdoum (Charles). 
Crésseaux (Jean). 
Morvan (Guy). 


Catégorie P. C. B 


Lucion (Christian). 
Vanmey (Jean). 
Chiris (Marc). 
Bouëry (Gérard). 


Bertagnolio (Guy). 
Rio (Gérard). 
Bottos (Jean). 
Ruette (Jean). 


Catégorie 1e année de médecine. 


Besnard (Joël). 
Jacques (Henri). 


Pouyat (Pierre). 
Crespin (Marc). 


Tremisi (Pierre). 
Vettes (Bernard), 


C. — Corps des médecins inspecteurs de la santé. 


Naudin (Daniel). 
Peyrefitte (Gérard). 
loveux (Olivier). 
Barret (Jacques). 





Ferry (Jean). 

ynard (Jean). 
HS (Max). s 
Jacq 


uet (Jack). 





Ozeel (Marc). 
Peducasse n). 
Richoux (Christian). 


Lemonnier (René). 





20 SECTION PHARMACIE 
A. — Service de santé de l’armée de terre. 


Catégorie stagiaires. 


Ruault (Alain). 
Saliou (Louis). 


B. — Service de santé de l'armée de l'air. 
Catégorie stagiaires. 


Maigrôt (Jean). 


Flou Serge).” 
Casanoves (Jean), ten de 


Gervais (Alain). 
GRR NE D CCE SRE RESERNARE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1393 du 8 décembre 1959 prorogeant pour l’année 
1959-1960 les dispositions du décret du 17 janvier 1958 insti- 
tuant des mesures spéciales en faveur des étudiants maintenus 
sous les ) 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 17 janvier 1958 instituant des mesures spé- 
ciales en faveur des étudiants maintenus sous les drapeaux ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : k 
Art. 1er, — Les étudiants rappelés ou maintenus sous les dra- 
peaux qui remplissaient les conditions d'inscription et de sco- 
larité requises et qui n'ont pu se présenter aux deux sessions 
d'examens de 1959, ou à l’une de ces deux sessions, bénéficieront 
d'une session de remplacement dont la date sera fixée par 
arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 2. —. Les étudiants ne ou maintenus sous les 
drapeaux bénéficieront à leur libération de dispenses partielles 
de. scolarité et seront autorisés à s'inscrire rétroactivement 
suivant des modalités qui seront fixées par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, compte tenu de la date de leur libé- 
ration et de la nature des études poursuivies. 


Art. 3. — Les étudiants rappelés ou maintenus sous les dra- 
peaux ne pourront être ajournés aux épreuves des examens 
qu'ils subiront soit lors de la session de remplacement prévue 
à l’article 1er, soit lors de la première session n e à laquelle 
ils se présenteront à leur libération, qu'après une délibération 
spéciale du jury. Ils devront, à cet effet, produire un état 
signalétique et des services délivré par l'autorité militaire. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont également 
applicables aux candidats au baccalauréat. Elles ne sont pas 
applicables aux candidats aux examens jugés par des jurys 
nationaux. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Faît à Paris, le 8 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 59-1394 du 8 décembre 1959 instituant des mesures 
spéciales en faveur de certains candidats à la deuxième partie 
du baccalauréat appelés sous les drapeaux. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 28 août 1959 relatif au baccalauréat de l’ensei- 
gnement du second degré ; 

Vu l'instruction du 11 août 1959 relative au renouvellement 
des sursis d’incorporation pour études ; 

Vu l’avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les candidats titulaires de la première 
sous les drapeaux sans avoir nu un 
sursis la deuxième partie du baccalauréat bénéfi- 


e du 


pour 
cieront, en vue de cet examen, d’une préparation organisée par 
le centre national d'enseignement par correspondance. 
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Art. 2 — Pendant leur présence sous les drapeaux, les can- 
didats à la deuxième partie du baccalauréat visés à l’article 1° 
pourront être autorisés, sur leur demande, à ne pas se présenter 
au groupe d'épreuves de février. 

Ils ne pourront être ajournés aux épreuves du groupe de juin 
qu'après une délibération spéciale du jury. 

ls devront produire, à cet effet, un certificat de présence au 
corps délivré par l'autorité militaire. 

Art. 3. — Les candidats visés à l'article 1er qui, ayant subi les 
épreuves du groupe de février, produiront une attestation de 
l'autorité militaire certifiant qu'ils ont été dans l'impossibilité 
matérielle de se présenter au groupe d'épreuves de juin pourront, 
sur leur demande, conserver le bénéfice des notes obtenues en 
février, dans les conditions fixées par l'article 4 du décret du 
28 août 1959, pour le groupe d'épreuves de juin de l'année 
suivante. 

Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 





Décret du 8 décembre 1959 modifiant le décret du 2 janvier 1959 
portant déclaration d'utilité publique de l'acquisition l'Etat 
d'un ensemble de terrains sis à Besançon en vue de ! 
d'un groupe de laboratoires scientifiques et de constructions uni- 
versitaires. 





Par décret en date du 8 décembre 1%59, les dispositions du décret 
en date du 2 janvier 1%9 sont modifiées ainsi qu'il suit en ce qui 
concerne les désignations cadastrales : 

Remplacer : 
Propriétaire. Désignation cadastrale. 





Henri Coulon. F. 1296, 129 
Lv'T'DO CV 0 0 . L2 . L4 . 2 C2 . . 2 . L2 . . .-. .. - . 
Auguste Sergent. G. 2 p. 
Par: 
Propriétaire. Désignation cadasträle: 
Succession Coulon Ferjeux. F. 1206, 1298. 
Auguste Sergent. G. 226, 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 7 décembre 193%, M. Barral (Pierre), professeur 
agrégé d'histoire, est placé en position de délachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période de deux ans, à compter du {°r octobre 1956, en vue d’oxercer 
des fonctions de chercheur. 





Enseignement du premier degré, 





Par arrôlé du 1° décembre 1959, M. Bellostas (Ienri), instituteur 
de #%* classe du département de l'Aube, est mis, du ? décembre 
1957 au 30 septembre 1962, à la disposition du ministre de l’agri- 
culture pour exercer lés fonclions de yrolesseur adjoint à l'école 
d'agriculture de la Brosse (Yonne) 


Par arrêté du ter décembre 1959, M. Birck (Clément}, instituteur 
du 1° échelon du département de la Moselle, est mis, du 17 octo- 
bre 1958 au 90 septembre 1963, à la disposition du ministre de l'agri- 
culture pour exercer les fonctions de professeur adjoint à l'école 
régionale d'agriculture de Courcelies-Chaussy (Moselle). 


Par arrêté du 1er décembre 1959, Mlle Dubon (Yolande}, institutrice 
du %e échelun du département de Tarn-er-Garonne, est mise, du 
ter décembre 1958 au 30 seplembre 1959, a la disposition du ministre 
de l'agriculture pour exerrver l'es lonctions de professeur adjoint à 
l'école d'enseignement ménager agricole de Capou, à Montauban. 


Par arrété du 1er décembre 19%, M. Laforge (Jean), instituteur du 
% échelon du département de la Corrèze, est mis, du 1* octobre 
1958 au 3% septembre 1963, à la disposition du ministre de l'agri- 
culture potf exercer les fonelions de professeur adjoint à l’école 
technique professionnelle agricole de Meymac (Corrèze). 








————, 


Par arrêté du 1° décembre 1959, M. Plassard (Edmond), instituteur 
du 19 échelon du département de la Côte-d'Or, est mis, du 1er jan 
vier 1959 au 30 septembre 1%61, à la disposition du ministre de 
l'agriculture pour exercer les Jonctions de professeur adjoint à 
l'école d'agriculture de Châtillon-ser-Seine." 





Par arrêté du fer décembre 1959, M. Siquier (Lucien), inetituteur 
hors classe du département du Cantal, est mis, du er octobre 19,7 
au % septembre 19%2, à la disposition du ministre de l’agriculture 
pour exercer les fonctions de professeur adjoint à l'école nationale 
d'industrie laitière, à Aurillac: 





D 


Ecole normale supérieure. 


Par arrété du 8 décembre 19%9, sont nommés élèves de l'école 
normale supérieure (section des sciences), à compter du 1 octobre 
1959 : ds di 

MM. Raoult (Jean-Pierre), Crepeaux (Emmanuel), Jacquet (Iervé), 
Gatesoupe (Michel). Nemoz (Alain), Betaurne (Claude), Loie (André). 


nn) 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Décret prononçant la division de la concession Thomas-Byrne et 
autorisant les mutations des concessions Adelheid, Escherange, 


Rectificalif au Journal sfJicswel du 6 octobre 41959, page %%, 
2 colonne, article 1er, {1e et 12° ligne: 


Au lieu de: Lire : 
y — 28.161,21 + 56.708,44 x — 28.161,21 + 56.709,41 
x — 27.909,21 + 27.417,50 y — 27.309,21 + 27.117,50 





Décret accordant un permis exclusif de recherches 
nium, autres métaux radioactifs et substances oonnexes, dit 
« Permis de Châtelus-le-Marcheix ». , 


——— 


Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1959: page 11045, 
{re colonne, 12 ligne, au Heu de: « … 2 millions de francs », lire: 
« … 21 millions de francs s; 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 8 décembre 1959 portant déclassement de la ligne 
d'intérêt local d'Annemasse à Sixt (Haute-Savoie). 


Par décret en date du 8 décembre 1959, est déclassée la ligne 
d'intérêt local d'Annemasse à Samoëns et à Sixt. 





Exercice de la pêche au lamparo 
dans la direction d'inscription maritime de Marseille. 





Le ministre des travaux publics et des trasnports, 


Vu la loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime ; 

Vu le décret du 19 novembre 1859 portant règlement sur la 
pêche maritime dans 1e 5° arrondissement maritime ; 

Vu le décret du 10 mai 1862 réglementant la pêche dans les 
cinq arrondissements maritimes ; R 

Vu l'arrêté du 12 mai 1948 portant réglementation de l'emploi du 
lamparo dans les quartiers de la direction de l'inscription maritime 
de Marseille et les arrêtés des 13 mars 1947, 28 mai 1947, 19 avril 
1948, 8 juillet 1948 et 22 juin 1959 fixant les circonscriptions où 
l'emploi de cet engin est subordonné à des conditions particulières, 


Arrête : , 
Art. 17 — Sur les côtes de la Méditerranée, l'exercice de la pêche 


au lamparo, en dehors des eaux territoriales françaises, est Libre et 
n'est subordonné à aucune autorisation préalable. 


Art. 2. — Les produits provenant de la pêche visée à l'article 1" 
ci-dessus peuvent être débarqués et vendus.par les pêcheurs fra 


çais dans | t certaines 
Sestrictiont à Je. du pr 


t arrêté. 


en 

Art. 3 — Les dispositions du arrêté abrogent toutes 

aupations conter elles s'appliquent dans tous les quartiers 

d maritime de la direction maritime de 
et aussi bien dans ceux où la pêche au lamparo dans 
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Dahaans 
les est subordonnée à une autorisation préalable que 


— res dans les mêmes limites, elle est soumise à des inter- 


ictions. 

"h 4 — Le directeur de l'inscription maritime à Marseille est 
pargé de l'exécution du présent , Qui sera publié au Journal 
offictel de la République française et ré au Bulletin officiel de 
ja marine marchande. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1959. | 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 











MINISTERE DU TRAVAIL >; 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





par arrtté du 4 décembre 1959, ont'été approuvées des modifira- 
tions au règlement intérieur de la caisse de retraile inlerentreprises 
sud-Aviation, 9, place Vendôme, Paris (1#}), autorisée à fonctionher 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement C’ad- 
miistration publique du 8 juin 19,6 modifié. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrèlé du 26 octobre 199, ies rédacteurs stagiaires dont les 
noms suivent ont été tlilularisés et nommés rédacteurs de 2° classe, 
{= échelon : 


Concours du 26 février 1957. 
A compiler du 31 juillet 195%: Mile Rougerie. 


Concours du 15 avril 1957. 

A compter du 1e août 1959: Mlle Bel, MM. Raucoules, Salavy, 
Henry, Mlies Robo, Clemençon, Pierre-Justin. 

A compter du 4 août 1959: Mlle Creoff. 

A compter du 18 août 1959: Mlle Lécuyer. 

A compiler du 1# septembre 1959: Miles Dartois, Valette. 
A compter du 6 septembre 1959: Mlle Ménard 

A compter du 22? septembre 1959: Mlle Jarré. 

A compter du 26 septembre 1459: Mme Fournel. 

A compiler du 1# octobre 1959: Mle Onier. 

A compter du 20 octobre 1959: Mlle Locat. 


Concours du 17 avril 1958. 


A compter du 1# août 1959: Mme Beiner, Miles Jean-Bapliste, 
Leroy (Edith}, Mme Choulan. 

A compler du 18 août 1959: Mile Billet. 

A compler du % septembre 19%%9: Mine Dejean 

A compler du {# octobre 1959. Mme Manière. 





inspection du travail et de la main-d'œuvre, 





Par arrêté du 2 décembre 1959, M. Croisier (André), inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 3 échelon à Lilie, 


a élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour ancienneié 
d'âge el des services, à compter du 10 février 1960. 


Par arrêté du ? décérabre 19%, M. Piton (Marius), inspecteur 
divisionnaire du travail et de la mâin d'œuvre de classe exception- 
lele à Paris, a été admis à faire valoir ses droits à la retraîte, pour 
äïciennelé d'âge et des services, à compter du 7 février 1960. 


A 
D 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseil d'hygiène publique et de salubrité 
du dépa de la Sei 


la 
le docteur Armand Nevot, 


Par arrêté du 2 décembre 1959, M. 
Moresseur à la faculté de médecine de Paris, membre de l'académie 
onale de médecine et membre du conseil supérieur 


res ge Fra est nommé membre du conseil d'hygiène 
cement de M y u + gr me» À Seine, en remp 





+0 — 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 8 décembre 1959 portant extension à la commune de 
Bagnè uchon (Haute-Garonne) de l'ensemble des 
de la n° 48-1360 du 1°’ septémbre 1948 portant 
et codification de la législation relative aux ts des bailleurs 
et des locataires ou occupants de locaux d'’ha ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article 1‘, dernier alinéa ; 

Vu la proposition du conseil municipal de Bagnères-de-Luchon en 
date du 26 juin 1959, 


Décrète : 

Art. 1° — 14 Cuposiiions de la loi n° 48-1360 du 1" tem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation tive 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la 
commune de Bagnères-de-Luchon ute-Garonne), 


Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DESRÉ. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Magtin (Jean), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé en congé de disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée de trois ans, à compter du 16 novem- 
bre 1959, en vue d'occuper un emploi à la délégation régionale 
Bâticoop de Poitiers. 


Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Meslin (Jacques), chef adjoint 
de service départemental titulaire, classe exceptionnelle, des services 
extérieurs du ministère de la construction, est maintenu en congé 
de disponibilité sans traitement pour une seconde période d’un an, 
à compter du 16 décembre 1959, en vue de lui permettre d'exercer 
— fonctions de directeur d’un service régional à l'association 

ticoop. 


Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Vincent (Michel), ingénieur 
principal titulaire de 1° classe, 2° échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, placé en disponibilite, sur sa 
demande, pour une période de trois ans, à compter du 16 février 1957, 
en vue d'occuper un emploi au service de l’organisation de la pro- 
duction à lusine d'Angers de la Compagnie française Thomson- 
Houston, est maintenu dans la même position pour une seconde 
période de trois années. à compter du 16 février 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 15 décembre 1959, 





A seize heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, nomination (ou, s’il y a lieu, élection par 
scrulin dans les salles voisines de la salle des séances) de sept mem- 
bres titulaires et de sept membres suppléants de la commission 
mixie paritaire chargée de proposer. uu texle sur-les dispositions 
restant en discussion du projet de loi de finances pour 1960, 

2. — Discussion du projet de loi (ne 425), adopté par le Sénat, 
relatif à la promotion sociale en Algérie et assurant par des 
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mesures exceptionnelles la promotion des Français musulmans. 
Rapport ne 443 de M. Moulessehoul au nom de la commission 
des aflaires culturelles, familiales et sociales.) 

3. — Discussion du projet de loi (ne 429), adopté par le Sénat, por- 
tant dérogation transiluire à cerlaines dispositions sur le recrute- 
ment et d'avancement des officiers des armées, en vue de faciliter 
aux Français musulmans l'accès aux diflérents grades d’ofliciers. 
Kapport ne 41 de M. Abdadlah Tebib au nom de la commission de 
la délense nationale et des forces armées. 


4, — Discussion du projet de loi (ne 359) relatif à l'assurance 
vielilesse agricole et à la réparation des accidents du travail agri- 
cole Rapport ne 430 de M. Coumaros, an nom de la commission 
des aflaires culturelles, familiales et sociales.) 


5. Discussion du projet de loi (ne 317) portant ratification du 
décret ne 59-1185 du 0 octobre 1959 suspendant provisoirement la 
perception des droits de douane d'importation applicables au lait 
complet ou écrémé. (Rapport ne 4:32 de M. Le Bault de la Morinière 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 

6. Discussion du projet de loi (ne 401) autorisant la ratification 
du traité franco-éthiopien et ses annexes sjgnés à Addis-Ahéba le 
12 novembre 1959 et fixant le nouveau régime de la Compagnie dn 
chemin de fer franco-éthiopien de bDjibouttr à Addis-Abéba. (Rapport 
au nom de, la commission des affaires étrangères.) 


7. = Diseusston du projet de loi (n° 426), adopté par le Sénat, 
instituant dans les déparlements algériens un régime de publicil 
foncière applicable dans cerlains périmètres et complétant l'ordon- 
nance ne 59-41 du 3 janvier 1959. (Rapport au nom de la commis- 
sion des lois constitultionnelles, de la éistation et de l'administra- 
tion générale de la République.) 

8. — Eventuellement, en cours de séance, soit discussion en 
deuxième lecture du projet de lot de finances pour 1960, soit dis- 
cussion des conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur ies dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1960. 


A vingt et une heures trente. -—- 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
sSéanve: 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la-fiscalité par la taxation des produits ener- 
gétiques (n° 282). 





Séance du vendredi 11 décembre 1959, 


Présents. — MM. Beltencourt, Boisdé (Raymond), Commenay. 
David (Jean-Paul), Detrez, Dreyfous-Ducas, Jaillon, Japiot, Laurivl, 
Léenhardt (Francis), Mirguet, Poudevigne, Renueci, Schmittlein, 
Tomasini, Vanier. 

Ercusés — MM. Berrouaïne, Dumortier, Gauthier, Mazo, Royer, 
Voisin, Yrissou. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires étrangères :e réunira le mardi 15 décem- 
bre 1959, à seize heures trente (local du % bureau): 

Examen des conclusions du rapport de M. Habib-Deloncle sur le 
projet de loi (ne 01) autorisant la ratification du trailé franco- 
élhiopien, el vote. 











SENAT 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du vendredi 11 décembre 1959, 


Présents. — MM. Fernand Auberger, Jean-Eric Bousch, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto 
Antoine Courrière, Marc besaché, Jacques Descours Desacres, Paul 
Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie 
Louvel, André Maroselk, Georges Marrane, Jacques Masteau, Max 
Monichon, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Pes- 
chaud, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, 
Jacques Soufflet. 

Excusés, — MM. Gustave Alric, André Armengaud, André Colin, 
Jacques Duclos, Fernand Malé, René Montaldo, Eugène Motte, Guy 
Petit, Ludovic Tron. 


En congé. — M. Joseph Raybaud. 


Assistait, en outre, à la séance, — M, Blondelle (au titre de la 


commission des affaires économiques). 








— + 


Convocation de commission. 





La commission des affaires économiques et du plan se réun: 
le mercredi 16 décembre 1%9, à quinze deures (salle ne 216): 

L — Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (ne & 
session 1959-1960), modifiant et complétant la loi du 17 décem,: 
1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande: . à 

IL — Examen du roppert de M. Beaujannot, sur le projet de 
loi (no 38, session 1%%9-1960), adoplé par l'Assemblée nationae 
relatif à la confiscation des appareils radio-électriques d'émission 
privés établis et utilisés sans autorisation, + 

II. — Demande éventuelle de renvoi pour avis du projet de lyj 
(ne 90, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à créer certaines mesures destinées à lutter contre l’a:coolisme. 

Désignation éventuelle d'un rapporteur pour avis et examen du 
projet de loi. 

IV. -—— Désignation éventuelle d’un rapporteur pour le projet de 
loi (ne 347. A. N.), portant ratification du décret ne 591185 du 
20 octobre 1%59, suspendant provisoirement la perception des droits 
de douane d'importation applicables au lait complet ou écrémé 
et examen éventuel de ce projet de loi. ' 

V. — Questions diverses. 


ra 





Réunion de commission du samedi 12 décembre 1959. 





Commission des finances, salle ne 131. — 40 h 3%, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 15 décembre 1%, 


Neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude de l’évolution. de la consommation des particuliers au 
cours des prochaines années: 
Audition de M. Massé, commissaire général au plan. 


Quatorze heures trente. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBAXISMS 


Ordre du jour. 
Examen des deux saisines présentées par le Gouvernement sur 
le problème des loyers d’habitation: 


Modalités d'augmentation permettant d'équilibrer financièrement 
les ressources du propriétaire et les dépenses des travaux. 


Retour à la liberté des contrats pour les locations nouvelles dans 
les immeubles anciens. 


Mercredi 16 décembre 1959, 
Neuf heures trente. 


SECTION PU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


ee 


Ordre du jour. 


MM. Bour et Defond potsonipent à la section un point particulier 
du rapport sur Îles problèmes du soutien du tourisme en lant que 
valeur exportatrice dans la balance des comptes, 


Audition de M. Dubois sur la réévaluation des bilans. 
Exposé de M. Polli sur les grandes lignes de son rapport. 


Dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Problème du soutien du tourisme en tant que valeur exportatrice 
dans la balance des comptes: 


Suite de l'examen de l'avant-projet de rapport présenté 
M. Defond (trois premiers chapitres), 
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CT . 
Dix heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIAIÆ, 
DK L'ORIENTATION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
problème de la promotion sociale: 
piscussion générale, 
Dix heures. 
SECTION DE L'EXPAXSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Ftude des problèmes évoqués par le mémorandum lial:stein concer- 
nant l'association économique européenne : 


Exposé de M. Nathan. 
Dix heures quinze, 
SRCTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
possibilités de développement de l'aide médicale à domicile : 


4 dix heures quinze: audilion de M. le docteur Jonchères, prési- 
dent de la confédération des syndicats médicaux. 

A onze heures quinze: audition de M. le professeur de Vernejoul, 
président du conseil national de l'ordre des médecins. 


Dix heures quinze, 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Fchanze de vues sur le problème de l'exécution des plans régio- 
naux à la suite de l'audition de M. Vergeot. 


Examen des notes remises par les membres de la section conger- 
nant les problèmes dr 7-4 es d’être examinés par la seclion des 
économies régionales (suile). 


Dix heures trente. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 

Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Elal au commerce intérieur sur certains prob:èmes relatifs aux 
circuits de distribution: 

L'implantation du commerce dans les cités nouvelles: 

Echange de vues; 

\onze heures quinze: audition de M. Arrighi de Casanova, direc- 
teur de l'expansion industrielle. 


Vingt heures trente. 
SECTION D& LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


er ms de Mme Picard sur les récents travaux de la 
AO 


Objectifs d'une loi-programme agricole : 
Elude d'un plan de travail de M. Hervieu, rapporteur. 


Jeudi 17 décembre 1KA, 
Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles sahariens: 
Sulle de l'examen de Wl'avant-projet® de rapport présenté par 


M. Richard (doc. 49/9/9 du 11 août 1959). — Discussion des chapi- 
tres III et IV. ? 


Neuf heures quarante-cinq. 


SECTION DE L'ADAPTAÏION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


x Ordre du jour. 

re nm de nouveaux centres techniques : 

Audition de représentants des salariés C. F. T. C., C. G. C. 
C G, T. et C. CUT, 0. : 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA OOOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE La COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Cnopération techni ne entre la République française et les Etats 
Membres de Ja Cnanents. ÉT ,. 


Exposé par M, Espéret de son avant-projet de rapport. 





Seize heures. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Election du président de la commission. 


Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
pavale française: désignation du rapporteur. 


Organisation des travaux. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux oours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon eru. — Vendredi 11 décembre 1959: 4% F le kilogramme. 


++ 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de divers personnels. 





CONTRÔLEURS DES INSTALLATIONS ÉLECTROMÉCANIQUES 





Ên vue du recrutement de contrôleurs des installations électro- 
mécaniques, aura lieu les 8 et 9 février 1960 un concours ouvert aux 
candidats masculins et comprenant les épreuves suivantes : 

Epreuves obligatoires : composition française, mathématiques, 
physique, 

Epreuves facultatives : épreuve manuelle (tour et lime), dessin, 
électricité industrielle, technologie, langue vivante, étrangère. 

Deux cents places sont offertes, dont vingt réservées aux Français 
musulmans d’Algérie. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccaiauréat ou d’un des diplômes ou certificats techniques 
admis en dispense, notamment de certaines spécialités du brevet 
d'enseignement industriel (B. E. L complet). 

Les candidats doivent être âgés au 1° janvier 1960 de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
de vingt-six ans peut être reculée, jusqu’au maximum de quarante 
ans, d'un temps égal à celui des services militaires obligatoires et, 
vod les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à 
charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
fourniront gratuitement le programme détaillé des épreuves et 
leur indiqueront les di ou certificats admis en dis de 
la première partie du alauréat, ainsi que les pièces 
pour constituer leur dossier. 

Les demandes de participation à ce concours de contrôleur des 
installations électromécaniques doivent être transmises à la direc- 
tion des postes et télécommunications, au chef-lieu du départe- 
ment, et au plus tard le 4 janvier 1960, date de clôture des ins- 
crivtions. 

A. à pue, e - ou, 4 gt et de 
ine-et-Marne, s’a r a direction régionale des services pos- 
taux, 140, Boulévard du Montparnasse, Paris (14). 


fournir 


CONTRÔLEURS DES TRAVAUX DE MÉCANIQUE 





Les 15 et 16 février. 1960 sera ouvert un concours pour le recrute- 
ment de contrôleurs des travaux de mécanique des postes et télé- 


comm F 
2 sont offertes, dont deux réservées aux Français musul- 
mans d’ # 


Ce concours comprend les épreuves suivantes : 
Epreuves écrites : rédaction (sur un sujet relatif aux ateliers de 
ne mathématiques, dessin, technologie, électricité et méca- 
ue. 
Epreuve pratique : exécution d’une pièce de tour et d’une pièce 
+ comportant le travail de l'acier et, éventuellement, du 
n. 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Les listes de candidatures seront closes le 7 janvier 1960. 
Aucun diplôme n'est exigé. 


Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés au 1 jan- 
vier 1960 de dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au plus. La 
limite d'âge supérieure peut être reculée d'un temps égal à celui 
des services militaires obligatoires et, pour les pères de famille 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge. 


Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postés et télécommunications, qui leur fourniront 
gratuitement le programme détaillé des épreuves et leur indiqueront 
les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 


Les demandes doivent parvenir le plus tôt possible et au plus 
tard le 7 janvier 1960 : 


En province, à la direction des postes et télécommunications, au 
chef-lieu du département ; 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 1969 
du brevet d'enseignement social. 


Les dales de la session de 19%0 du brevet d'enseignement sociy 
sont fixées de la façon suivante : 


Première parlie : 
Premier groupe d'épreuves : 
beuxième groupe d'épreuves : 
Epreuves pratiques: 18 juin. 

Deuxième partie. 

J f L l Premier groupe d'évreuves : 
Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- Deuxième groupe d'épreuves. 

et- Marne, à la direction régionale des services postaux, 140, bou- Epreuves pratiques: 17 mars. 

levard du Montparnasse, Paris (14'). : 


16-17 février. 
iü-17 juin, 


20-21 janvier. 
18-19 mars. 





Avis de concours pour le. recrutement de profésseurs 
techniques adjoints. 


AGENTS D'EXPLOITATION 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints du cadre des écôles nationales professionnelles et des 
collèges techniques de garcons s'ouvrira le 3 mars 1960, au chet. 
lieu de chaque académie, pour les disciplines suivantes : 


Bureaux des travaux. Maçonnerie 

Chimie Métaux en feuilles. 
Electricité Plomberie. 
Fabrications mécanig es. Radio-électricité. 
Forge, serrurerie, 


Un avis ultérieur précisera si un concours de recrutement ser 
ouvert dans d'autres disciplines. 


En vue du recrutement de mille agents d'exploitation masculins 
des postes et télécommunications, aura lieu, le jeudi 4 février 1960, 
un concours comprenant les épreuves suivantes : 


Dictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture, composition 
française, confection d'un tableau comportant des opérations de cçal- 
cul, mathématiques, géographie. 


Le concours est ouvert aux candidats titulaires du brevet d'études 
du premier cycle du second degré ou de l’un des diplômes ou certi- 
ficats admis en dispense (brevet d'enseignement commercial premier 
degré, admission dans une classe de première préparant au bacca- 
lauréat, etc.). 


Les candidats doivent être âgés au 1° janvier 1960 de dix-sept Le règlement et les programmes de ce concours sont contenx [ 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge supé- dans une brochure édilée par le Bulletin officiel de l'éducation 
rieure peut être reculée éventuellement d’un temps égal à celui des halionale 13, rue du Four, Paris (ü*). D 
services mulitaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés Les inscriptions seront reçues jusqu'au 17 janvier 1960 par ke 
ou veufs, d’un an par enfant à charge. recteur (inspection principale de l'enseignement technique) d- e 


Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès /des chaque académie, qui fournira, sur demande, tous renseignements 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple utiles ainsi qu* les imprimés nécessaires à la constitution du dos 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du concours sier. 
et leur indiqueront les pièces à fournir pour constituer leur dossier. Le 5 bureau de lu direction de l'enseignement techniques, 34, rue 

Les demandes de participation à ce concours d'agent d’exploi- de Châteaudun, Par‘s (9%), fournira sur demande ous renseigne 
tation masculin doivent être transmises à la direction des postes ments utiles concernant le programme des disciplines: chimie el 
et télécommunications. au chef-lieu du département, et au plus peinture. 
tard le 24 décembre 1959, date de clôture des inscriptions. 


Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 





Pans — Sarre des Journaux officiels, 26 rue Desaix 


















































Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, Le Préjet, Directeur des Journaux officiels es 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14). Hem MOREL a 
COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). I 
=——— UT 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREÈMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITÉ praliqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 41 décembre 199. 
4 90825 | Etats-Unis ....... sansondneetaslé 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 90 4 9740 4 90875 4 9075 « 
5 1560 DR... leche. 'epnep 1 dollar canadien. cé ossed es ibades ste be vb 15 21908 5 1560 ps 
2 3145 Côte française des Somalis.…..… 100 franes Djibouti. 2 30281 2 2625 2 3430 > rt eo. è 
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71 090 Danemark ...... cadenas etotiéos 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 120 71 5 a 
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17 130 Ts RE 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 À -17 125  .. lié 
94 740 Suède ........ sons... | 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 0048 96 8646 94 780 94 75 s0 
113 580 Suisse ......... sos vde obotébsé 100 francs suisses. 112 9033 110 110 115 810 113 640 113 550 le 
69 08 Tchécoslovaquie .............:++ | 100 couron. techécoslovaques. 68 57027 68 05 69 08 69 08 .… de 
1 658 Yougoslavie .......... c.senses 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 1 658 .… pé 
Maro€ ....... écoosestess 1 dirham ...... sshdedétofet dé" CN TDR E- Zone C. F, À....,.:::..:. 100 francs C. F. A......,,.......+ 29 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








nie 
nt 


TIRAGES. FINANCIERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE D'ENTREPRISES 
(Anciens Etablissements Léon Dubois [E. M. C.])). 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.630.000.000 pe Fraxcs (16.300.000 NF) 
Siècs soctAL: 31 À 87, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS (16°) 
_R. C.: Seine 55-B 245, 








Bons 6 1/4 0/0 1952 de 10.000 F (100 NF). 





LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au du 17 décembre 1959 et remboursables 
à partir du 5 janvier à 100 NF; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 











” ANNÉES ANNÉES 
FUuEaen de remboursement. pynsaos de remboursement. 
1 à 910 59 | 1.367 à 7.991 59 
209 à 3.H1 59 9.55% à 9.911 59 
3.112 à 4.012 58 9.912 à 12.17% 60 
4013 à 6.15 56 17.724 à 19.798 57 
6.156 à 7.36 08 19.799 à 20.000 29 














CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 





Demandes de Permis exclusifs de Recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


(Application des propre de l'article 12 
du décret n° 59-1334 22 novembre 1959.) 





Les demandes ci rès de permis de recherches d’hydrocarbures 
ont été déposées £ : 


Par pétition en date du 23 février 1959, M. Jean Majorelle, prési 
dent directeur général de la Compagnie franco-africaine de recher- 
ches pétrolières (Francarep}, agissant au nom et pour le compte de 
dont le siège social est à Paris (1*"), 10, place Ven- 


ladite com 
dôme, sollicite l'octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, d’un 
Permis exclusif de recherches d’hydrocarbures ee ou gazeux 
ans oriessi, Monteur s dune oupericie de 5.300 omètres carrés 
environ portant sur une partie des territoires des départements des 
Oasis et de la Saoura. 

Par pétition au 24 février 1959, M. André D e, président 


directeur générai de la Société de prospection et tions 

lières en Alsace (Prepa,, agissant au nom et pour le compte de te 
société, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif 
de recherches d’hya liquides ou gazeux composé de deux 
Périmètres dits « Erg Sedra » et « Hassi Allal » d’une superficie 
de 5.500 kilomètr 2e cie suriron divise sur une partie des territoires 
des départements € des Oasis et de la Saoura. 


Par pétition du 1% se 1959 M. René Mayer, président direc- 
teur général de !a de recherches et d'exploitation de le 


(Eurafrep), agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont 
8 siège sociai est à Paris (8°), 75, avenue des Champs-Elysées, sollicite 





l'octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, d'un permis cuit 
En À d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Hassi Ali 
e superficie kilomètres carrés en portant sur une 

sertie des tricires Cie CRT OR Cou e Dettes our! 

Par pétition du 23 octobre 1959, M. André Blanchard, pe 8 t 
directeur général de la Société nationale des pétroles d’ ge 
(S. N. P A.), agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
le siège social est à Paris (8'), 16, cours Albert-I*", er Poste 
au Sahara, pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Demrhat el 
Acha » d’une superficie de 5.000 kilomètres carrés environ portant 
à... pomcianlmendanhemmnsrinnesdeleses 
aoura. 


Par pétition en date du 6 novembre 1959, M. Henri directeur 


général de la Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa) F 
sant au nom et le compte de ladite dont le e 


pour 
social est à Paris vi LE D et M. Keeler 
Fauss, directeur administratif de Phillips P France 
agissant au nom et le compte de ladite société, t le siège 


pour 
social est à Paris {1°}, 4, rue de 
et solidairement l'octroi au d'un 
permis exclusif de recherches drocarbures liquides ou gazeux 
dit « Hassi Allal » d'une superficie de 16.800 kilomètres carrés environ 
et sur une partie des territoires des départements des Oasis et 
e la Saoura 


Par tion du 23 novembre 1959, M. Armand Colot, directeur 
général de la Société nationale de recherche et d'exploitation des 
pétroles en Algérie (S. N. Repal), agissant au nom et peur le compte 
de ladite société, dont le siège social -est à Hydra (Alger), 9, rue de 
l'Aspirante-Denise-Ferrier, sollicite l'octroi au une durée 
de cinq ans, d’un permis exclusif de récherehes ydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Hassi Allal » d’une superficie de 1400 kilo- 
mètres carrés environ portant sur une partie des territoires des 
départements des Oasis et de la Saoura. 


En application des prescriptions de l’article 12 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de per- 
mis de recherches d'hydrocarbures aura lieu du 21 décembre 1959 
au 19 janvier 1960 inclus, sur le territoire situé à l’intérieur d’une 
ligne brisée joignant successivement les points suivants : 


A = Intersection du méridien Lambert Sud Algérie 350.000 avec 


le parallèle géographique 30° N. 

B X — 350.000 Y = 50.000! I X — 420.000 Y = 130.000 
eo 370.000 50.000 | J 420.000 120,000 
D 370.000 60.000 | K 430.000 120.000 
E 380.000 60.000 | L 430.000 130.000 
F 380.000 80.000 ! M 510.000 130.000 
G 390.000 80.000 | N 510.000 — 20.000 
H 390.000 130.000 ! O 470.000 — 20.000 


— Intersection du méridien de coordonnées Lambert Sud Algérie 
470.000 avec le parallèle géographique 30° N 


Les observations du publie seront adressées, pour être jointes au 
dossier he qu à l'ingénieur en chef des mines, chargé de la 
EE C.R.S 21, rue La Boétie, 

à Pañis (8°), par Lire recommandée a d'avis dé 'récep- 
pr Le la clôture de l'enquête, Cest à dire äù Plds tard’ le: 19 jan- 


Des demandes de permis constituées dans les formes prescrites à 
reratie 10 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, portant exclusi- 
vement sur les surfaces comprises dans le périmètre ci-dessus défini, 
pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 19 janvier 1960, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre. avec ses annexes, à la délégation générale 
de l'O, C. KR. S., 21, rue La Boétie, Paris (8°) ; 

Une copie cerufiée conforme à direction des carburants, 85, bou- 
levard du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en wi æ mines, chargé 
de la division des mines et de l’énergie de l'O. . S., 21, rue La 


is À Paris (8°) ; 

je certifiée conforme À la direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, 1 Paris (7°). 

Le présent avis annule et remplace celui qui.a été publié au 
Journal officiel du 25 novembre 1959 (p. 11325). 
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AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


(Application des prescriptions de l’article 110 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959.) 


Par pétition du 24 novembre 1959, M. Paul-Albert Moch, président 
de la Régie autonome des pétroles, agissant au nom et pour le compte 
de ladite régie dont le siège est à Paris (7°), 12 à 16, rue Jean- 
Nicot, sollicite l'octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis de Zemoul el Akbar », d’une superficie de 
26.400 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du territoire 
du département des Oasis. 


Cette demande est déposée en concurrence aux demandes sui- 
vantes ayant fait l’objet d'une publication au Journal officiel du 
2 octobre 1959 : 


Pétition du 5 mai 1959 de MM. Jean Dessevre, agissant au nom 
et pour le compte de la Franco-Internationale des Pétroles, et Roger 
Gaillochet, agissant au nom et pour le compte de la compagnie 
Franco-Industrielle et Maritime, sollicitant conjointement et soli- 
dairement l'octroi d'un permis portant sur une partie du territoire 
du département des Oasis. 


Pétition du 6 août 1959 de M. William-J. Lenahan, agissant au nom 
et pour le compte de California Asiatic Oil Company et de Texaco 
Overseas Petroleum Company, sollicitant l'octroi d’un permis por- 
tant sur une partie du territoire du département des Oasis. 


En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du 21 décembre 
1959 au 19 janvier 1960 inclus. 


Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 indiquant les limites du périmètre sollicité 
sera déposé à la délégation générale de l'Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines et de l'énergie), 21, rue 
La Boétie, Paris (8), où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la période d'ouverture de l'enquête tous les jours ouvrables. 

Les observations du public seront adressées à l'ingénieur en 
chef des mines, chargé de la division des mines et de l'énergie de 
l'O. C. R. S., 21, rue La Boétie, Paris (8), par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs à l’ingé- 
nieur en chef des mines, chargé de la division des mines et de 
l'énergie de: l'O. C. KR. S., avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 19 janvier 1960. 

La présente demande étant située entièrement à l’intérieur des 

rimètres sollicités par les pétitionnaires susvisés, les demandes 
en concurrence ne sont pas recevables. 

Les oppositions devront en outre être notifiées par leurs auteurs 
à M. Paul-Albert Moch, 12 à 16, rue Jean-Nicot, à Paris (7), par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, 
ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la 
poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé 
à l'ingénieur en chef des mines, chargé de la division des mines 
et de l'énergie de !’O. C. R. S., 21, rue La Boétie, Paris (8'), pour 
être joint au dossier de l'enquête. 








Préfecture du département de la Creuse. 


AVIS 





Demande de permis d’exploitation de mines 





Par pétition sur timbre en date du £7 octobre 1959, régularisée 
en date du 17 novembre 1959, M. Coste (Philippe), directeur général 
de la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux 
(S. C. U, M. R, A.), agissant au nom et pour le compte de cette 
société dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard 
Trüdaine, sollicite, pour une durée de cinq années, un permis d'ex- 
ploitation de mines d'uranium, d'autres métaux radioactifs et de 
substances connexes, d’une superficie de 93 hectares environ, à l'in- 
térieur d'un périmètre por'ant sur partie des communes de Clugnat 
et de Domeyrot et entièrement compris dans le périmètre du permis 
exc'usif de recherchés de mines de même substance dit « de Lomey- 
rot » qui a été accordé-à ladite société par le décret du 3 août 1955, 
paru au Journal officiel du à août. 


Ce permis d'exploitation serait constitué par le quadrilatère 
A BC D, dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Intersection des axes du chemin départemental ne 11 
Boussac à Ladapeyre) el du chemin départemental n° 81 (Blaudeix 
à Clugnatl), 

Sommet B Angle Nord-Est de la maison sise sur la parcelle 
cadastrale n° 21, section F, tre feuille, de la commune de Clugnat, 
appartenant à M. Chevrin (René). 

Sommet C. — Angle Nord-Est de la maison sise au lieudit « La 


sur la parcelle cadastrale n° 291, section A, 1" feuille, de 


Ribié re » 








la commune de Domeyrot, appartenant aux héritiers Mally (Aug 
commune de Domeÿrot, u ritiers Ma 
(MM. Marchand et Tingaud). Y (Auguste) 


Sommet D. — Angle Nord de la maison sise au lieudit « Seryières , 
sur la parcelle.cadastrale ne 5%, section A, 2° feuille, de Ja commune 
de Domeyrot, appartenant à M. Bonnabeau (Robert). 


Une enquête sur €@ette demande sera ouverte du 21 décembre 1%9 
au 20 janvier 19%60. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Creuse (fr division 
J bureau), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables de neuf heures à douze heures. 


Les observations du public seront soit consignées au procès-verba] 
de l’enquêle, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au prétet 
avant la clôture de Dee io c'est-à-dire au plus tard le 20 janvier 
1960. Elles devront en Outre être notifiées par leurs auteurs à la 
8. C. U. M. R. A., 4, boulevard Trudaïine, à ClermenkFerrand, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste cons- 
tatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Guéret, le 3 décembre 1959. 

Le yréljet. 
F. Coran, 








ASSOCIATIONS 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





12 novembre 1959. Déclaration a 1a préfecture de Vesoul. Société 
d'éducation La Romaine Bul: promouvoir toutes les 
œuvres d'’éducalion populaire Siège social: au presbytère de Fon- 
dremand. 


12? novembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Comité de parrainage des vieillards de la commune de dJouy-le- 
Châtel. But: aide aux vieillards de la commune (denrées alimentai- 
rés, vêlements, secours en er organisation de repas et goi- 
ters). Siège social: hôtel de ville de Jouy-le-Châtel (Seine-et-Marne). 


12 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des présidents de syndicats de communes pour l'applica- 
tion du statut général à leur nel. But: coordonner les activi- 
tés des syndicais départementaux intercommunaux afin d’harmoni- 
ser les décisions et de promouvoir toute action en faveur du per- 
sonnel communal. Siège social: 29, rue Chevert, Paris. 


12 novembre 1959 Déclaration a la sous-préfecture de Béthune. 
Maison de la culture de la région de Béthune. Bul: expansion cullu- 
relle des einq cantons de a zone spéciale de conversion de Bélhune 
(Ouest du passin minier du Pas-de-Calais). Siège, sociai: place de là 
Sous-Préfecture, Bethune (Pas-de-Calais) , 


12 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Habita- 
tions à bon marché Rosoirs-Sports. But: exercices physiques et prin- 
cipalement le footba:l-association. Siège social: 3, rue des Perven- 
ches, Auxerre. 

L4 


12 novembre 1%9. Déciaration à la préfecture du Rhône. Institut 
commercial lyonnais. 


But: assurer par tous moyens matériels, péda- 
rofessionnelle 


gogiques et ‘moraux, la formation et l'instruction 
xe, Lyon. 


postscolaire des jeunes. Siège social: 42, avenue de 


12 novembre 1959 Déclaration à la pre de Chalon-sur- 
Saône. Amicale des anciennes élèves de l'école de filles de Buxy: 
But. créer un lien entre les anciennes élèves et l’école, mettre à là 
disposition de tous des activités éducatives et récréatives. Si°g8 
social: école publique de filles de Buxy (Saône-et-Loire). 


nn | 





MODIFICATIONS 


12 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfécture d’Aix-enPro 
vence. Le Füyer rural de Rognac change son titre qui devient Pere 
culturel de . Siège social: chez je président, rue Mirelf 
Rognac (Bouches-du-Rhône). 

PRE ad 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, %#, rue Desaix. 











